
yez la bonne nouvelle : 
François Hollande est 
prophète en son pays  ! 
Preuve  : les chiffres 
qui sont tombés fin 

novembre. Selon Michel 
Sapin, ils démontrent que 
«  l’inversion de la courbe 
du chômage est entamée. » 
Le ministre du Travail se mo-

que du monde. Il sait que les 
chiffres publiés concernent 
les demandeurs d’emploi 
inscrits à Pôle emploi et non 
l’ensemble des chômeurs. 
Il sait aussi que ces mêmes 
chiffres sont ceux de la Ca-
tégorie A qui regroupe les 
demandeurs d’emploi qui ne 
travaillent pas du tout. Mais 
les autres catégories, qui re-
groupent des personnes en 
activité plus ou moins rédui-
te, en stage ou en formation, 
doivent être comptabilisées 
comme quasi-chômeurs. 
Si François Hollande et Mi-

chel Sapin avaient le cou-
rage de faire les additions 
nécessaires, ils seraient 
contraints d’avouer que 
le nombre des chômeurs a 
augmenté de 0,28 % et ce-
lui des quasi-chômeurs de 
3,5 %. Et il faudrait qu’ils 
nous expliquent comment 
le chômage, qui continue 
d’augmenter, va se mettre 
à baisser à la fin de l’année.
Pour le moment, ce sont 

5,5 millions de chômeurs 
qui sont comptabilisés.
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Institut néerlandais de 
Paris, est né en 1957 
par la volonté du col-
lectionneur d’art Frits 
Lugt. Amoureux de 

la peinture hollandaise et de la 
France, ce collectionneur qui 
passa la majeure partie de sa 
vie à Paris, travailla  à partir de 
1922 pour la Bibliothèque natio-
nale, l’Ecole des Beaux-arts et 
le Petit Palais, réalisant l‘inven-
�W�D�L�U�H�� �G�H�� �O�H�X�U�V�� �G�H�V�V�L�Q�V�� �Á�D�P�D�Q�G�V��
et hollandais. Il constitue avec 
patience et acharnement une 
des plus belles collections de 
dessins de Rembrandt, Rubens, 
Vinci et autres. Dès 1947, il crée 
la Fondation Custodia installée 
dans un hôtel particulier au 121 
rue de Lille à Paris à laquelle 
il cède ses œuvres. En 1957, il 
fonde au même endroit l’Insti-
tut néerlandais de Paris, un des 
deux seuls instituts néerlandais 
du monde avec celui de Jakarta,  
inauguré par le Prince Bernhard 
et que la Reine Béatrix honore 
encore de sa visite en 2007. 

L’Institut, subventionné à la 
fois par la fondation Custodia 
et le gouvernement hollan-
dais, s’efforce  dès lors de faire 
connaître la culture hollandaise 
aux Français, et en particulier 
la création contemporaine dans 
tous les domaines des arts et de 
la littérature à travers exposi-
tions, projections cinématogra-
phiques, concerts, rencontres. 
Des cours de néerlandais in-
tensifs, destinés en particulier 
aux professionnels, sont mis en 
place. Sans oublier le matériel 
pédagogique mis gratuitement 
à la disposition des enseignants 
français. Tout cela, le 31 dé-
cembre prochain, sera terminé. 

                                                 
Une économie vraiment ?

Pourquoi un tel gâchis alors 
que la Chine, elle, crée partout 
des centres Confucius, armes 
affutées du soft power chinois ?  
Le gouvernement de M. Rutte 
�D�� �M�X�V�W�L�À�p�� �V�R�Q�� �P�D�X�Y�D�L�V�� �F�R�X�S��
par des arguments comptables. 

L’Institut n’est pas assez ren-
table et coûte chaque année au 
moins deux millions d’euro au 
contribuable hollandais rien que 
pour le loyer.  Ce sera   désor-
mais à l’ambassade des Pays-
Bas de s’occuper de l’action 
culturelle, ce qui constituera  
une économie.  Or ce raisonne-
ment ne convainc  guère. Selon 
le journaliste Stefan de Vries, 
l’excédent commercial entre les 
Pays-Bas et la France s’élevait 
en 2011 à 19.4 milliards d’euro 
�D�X���E�p�Q�p�À�F�H���G�H�V���S�U�H�P�L�H�U�V���H�W���O�H�V��
Pays-Bas gagnaient en France 
en 45 minutes plus que la sub-
vention annuelle accordée à 
l’institut.  Mais voilà,  en 2013 
le gouvernement néerlandais 
devait  absolument économiser 
16 milliards d’euro et la culture 
en a fait tout naturellement les 
frais, rigueur bruxelloise oblige. 
Le budget d’un tiers des 120 or-
ganisations culturelles dédiées 
à l’art étant supprimé. Le plus 
risible dans tout cela c’est que, 
aux dires  de la presse hollan-
daise, si l’ambassade  doit dé-

sormais s’occuper du domaine 
culturel, l’emploi  d’attachés, 
la location de locaux,  l’orga-
nisation d’événements coûtera 
davantage que les 2 millions 
d’euro  dépensés chaque année.   

                                                        
La culture contre le peuple ?  

Pour certains les arguments 
�À�Q�D�Q�F�L�H�U�V�� �D�Y�D�Q�F�p�V�� �Q�H�� �V�R�Q�W��
qu’un paravent. En février 
2013, le délégué du person-
nel de l’Institut, Harry Bos 
�D�I�À�U�P�H�� �j�� �/�D�X�U�q�Q�H�� �'�D�\�F�D�U�G��
du Figaro qu’aux Pays-Bas 
«  électoralement, la culture 
ne fait pas recette. Et de-
puis que le populisme a ga-
�J�Q�p�� �H�Q�� �L�Q�Á�X�H�Q�F�H�� ���«���� �O�·�L�G�p�H��
selon laquelle la culture est 
un art réservé à une élite se 
répand ». Mais le rejet de la 
culture n’est pas une spéci-
�À�F�L�W�p�� �K�R�O�O�D�Q�G�D�L�V�H���� �$�L�Q�V�L���� �H�Q��
2012, paraissait en Allema-
gne un ouvrage, L’infarc-
tus culturel, qui prônait la 
suppression de moitié des 
centres culturels subvention-
nés.  La culture, simple mar-
chandise, devrait donc être 
livrée au simple jeu de « la 
destruction créatrice » pour 
paraphraser Schumpeter. Et 
à l’heure où nos institutions 
culturelles sont sommées de 
plus en plus d’être rentables, 
on mesure mieux l’ampleur 
du phénomène et  de ses 
dangers. La fermeture de 
l’Institut néerlandais de Paris 
nous le rappelle cruellement.

                                                                                                          
Marc SÉVRIEN       

C’est maintenant chose acquise. Le 31 décembre prochain, l’Institut culturel 
néerlandais de Paris fermera ses portes, le gouvernement de La Haye lui sup-
primant toute subvention. Il attirait encore 400 000 visiteurs en 2012. Alors 

pourquoi cette décision ?

Institut néerlandais

Au revoir et merci
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Querelles byzantines

Rien ne va plus
au patronat !

L'arrivée d'un nouveau président à la tête du M-edef,l'ouverture d'une négo'

;irtilÀ ritquesiur la formatio-n-professionnelle continue, d9s 
l1o-o'-t-T^t^'11*

Aà-fiô"à. àuiie développent en deËors des cadres traditionnels,.la perspe.ctive

aii"à"rîùriii; lüi *aêriiriJJant tei contours de la ryp(sepfatirité.pàtronale... il
;,il};ll'âit pas plus pour déstabiliser un édifice déjà fragilisé par la conjoncture

economrque.

our comprendre ce qut

est en train de se tra-
mer au sein du Patronat
français, il faut remon-

ter à 1'élection de Pierre Gat-

taz à la tête du Medef. Les

conditions de son élection,
ses soutiens et sa Personna-
lité I'ont d'emblée amené à

rompre avec la stratégie mise

en place par sa prédécesse-

resse, Laurence Parisot qui

n'a cessé, durant son man-

dat, de mettre en avant les

vertus du paritarisme et de

pratiquer le dialogue social.

Ce faisant, elle enfermait
les syndicats dans un rôle de

gestionnaire de la crise au sein

d'une gouvernance à trois
associant I'Etat. Comme nous

I'avions subodoré ici même

en avril, Pierre Gattaz refloue

avec les méthodes musclées et

autoritaires d'Emest-Antoine
Seillière, qui dirigea le Medef
de i998 à 2005, afin de Pour-
suivre la démolition du pacte

social français, Rien d'éton-
nant à cela quand on sait

que derrière Gattaz comme

derrière Seillière, le même

homme tire les ficelles : Denis

Kessler, patron du réassureur

Scor, de la Fédération fran-

çaise des assureurs Privés et

du très influent club du Siècle.

Dès lors, les relations avec

les syndicats (y comPris la

CFDT qui, du coup, amorce

un rapprochement avec la
CGT), mais aussi avec les

autres organisations Pâtro-
nales (CGPME et UPA) se

sont tendues. En atteste la

difficile négociation qui se

déroule actuellement à l'in-
vitation du gouvemement
sur la formation profession-
nelle continue qui devrait
déboucher sur une réforme
des dispositifs de formation.

Jusqu'à présent le fonds
de formation des Petites et

moyennes entreprises est ali-
menté par les grosses. Or, le
Medef envisage de revoir sa

contribution à la baisse ; une

catastrophe pour la CGPME
qui puisait dans ce fonds une

partie de son financement.

La tension est telle que les

portes claquent, que les réu-

nions officielles en multi-
latérale sont remplacées in
extremis par des rencontres

officieuses en bilatérales, et

que l'on commence à évoquer

la signature d'un accord sans

le Medef. I1 est peu probable
qu'on en arrive là, mais l'éPi-
sode pourrait marquer dura-
blement les relations sociales.

D'autant plus qu'une

fronde commence à s'orga-
niser en dehors des organi-
sations patronales tradition-

nelles. Au mouvement des

Pigeons de l'automne 2012
qui rassemblait les Petits
patrons opposés à l'augmen-
tation de I'impôt. a succédé

celui des Poussins, travail-
leurs indépendants rétifs à

Ia suppression des avantages

f,scaux et sociaux accordés

aux auto-entrePreneurs, et

celui des Tondus patrons et

salariés contre le Paiement
de leurs cotisations sociales).

Medef, CGPME et UPA
rament auiourd'hui Pour ral-
lier ces mouvements et se

lancent dans la surenchère.

Les organisations sYndi-

cales sont confrontées au

même souci, notamment

avec les Bonnets rouges qui

s'organisent en dehors des

syndicats établis. Enfin, der-

nière pomme de discorde :

la réforme de la représenta-

tivité patronale promise Par
Jean-Marc Ayrault en juillet
2012 et réaffirmée en juin
2013. Elle pourrait se fon-
der à l'avenir sur le nombre

d'adhérents. Or, de nom-

breux petits patrons sont à

la fois adhérents au Medef
et à la CGPME : que de

querelles en persPective !

Nicotas PALLTMBO

L'écho
des blogs

S,grtir de la monnaie unique ?

Chacun s'y prépare...

Dans deux articles de son blog
(1) Laurent Pinsolle. économiste
et dirigeant de DLR, aborde la
sortie de 1a monnaie unique vue
d'Allemagne et des nations du
Sud. « Fin de l'euro : l'option al'
lemande progresse. La probabi'
lité d'une telle issue a fortement
augmentëe. En eJfet, non seule'
ment la BCE a dëcidé de baisser
ses taua d'intérêt CONTRE la
volonté unanime de I'Allemagne,
(SPD compris), mais en plus
Brwelles a lancé une procédure
visant les excédents excessifs
de notre voisin »> Mais Peut-elle
prendre une telle initiative ?

N'est-il pas meilleure tactique
que de pousser les pays du sud
à le faire ? Car I'irréalisme des

obj ectifs économiques annoncés
en Espagne serait comique si les

conséquences sociales étaient
moins tragiques. En effet <r le
principal obiecfif chifré fué,
c'est de passer le poids des ex'
portatians de 25 à i5 ou 10% du
PIB pour at,oir plus de croissance
que les autres pays euroPéens. >>

Quant à la Grèce les négo-
ciations en cours. (et rePortées
plusieurs fois) éloignent de Plus
en plus les protagonistes d'un
accord. Selon ie site La Libre,
be (2) << Le retard pris dans les

nëgociations, a fait dire au Pré'
sident de I'EurogTottpe, Jeroen
Dÿsselbloem, qu'il commen-

çait à perdre palience avec la
Grèce. Mais le porte-Parole du
FMI Gerry Rice a lui, estimé
jeudi que ce retard n'ë|aiî Pas
surprenant ëtant donné la gra'
vité de la crise ëconomique
en Grèce. » Quant au chef du
gouvemement grec Antonio
Samaras, il déclarait au même
moment lors d'une visite à Ber-
Lin << entrevoir le bout du lunnel >>

Et Laurenl Pinsolle de conclure
ses arlicles. " les polions
amères éprouvent duremenl les
peuples d'Europe du Sud. La
qucstion est de savoir qui Per'
dra patience le premier. Les
allemands parce qu'ils auronl
l'impression d'avoir con-fré

leur monnaie à des irresPon'
sables ou les pays du sud Parce
qu'ils auront trop soulferl ? »

Ëfrl http://networked-
blogs com/RmDKM
.il tZl htrp://www.lalibre.-uddern 

i ere s - depech es/afpll e-re -
dre ssem ent -econom i q ue - de-l a-
grece-esl -fragi le-thom sen-[m i-
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n coirait entendre une 
déclaration sortie d’un 
micro trottoir d’une 
chaîne d’infon... « Une 
bien grant partie des 

bien riche sont exemptez 
et ne paient rien. Les mar-
chands et le menu peuple 
paient tout. » Et pourtant 
non, cette déclaration a été 
faite au début du XIVème 
siècle à Dijon. Étonnant non ?

Histoire

Les révoltes fiscales sont 
vieilles comme l’avant-État. De 
tout temps, les oligarchies ont 
fait le nécessaire pour échapper 
à la pression fiscale. Il n’y avait 
pas que les nobles de l’Ancien 
régime pour être exemptés 
d’impôts direct. D’ailleurs tous 
ne l’étaient pas et pas partout, 
en outre les élites bourgeoises 
ne payaient guère non plus. 
Ceux qui voient dans le dé-
clenchement de la Révolution 
française un ras-le-bol fiscal se 
trompent. Mélenchon se trom-
pe, mais  c’est normal. Nous 
ne sommes pas en 1788. Il faut 
se méfier des comparaisons ba-
sées sur des erreurs d’analyse 
ou sur l’inculture historique.

Il est vrai que depuis des siè-
cles, ça et là dans notre histoire, 
on tombe sur des mouvements 
populaires ou élitaires qui n’ont 
qu’un seul but : faire s’éteindre 

la pression fiscale et si possible 
ne rien payer. Les multiples 
tentatives de la monarchie pour 
réformer le système fiscal vont 
de Vauban et sa dîme royale à 
la capitation et au vingtième. 
Toutes ont échoué grâce à l’ef-
fort conjugué des oligarchies. 
Notre oligarchie actuelle n’a 
donc qu’à se plonger dans 
son passé pour retrouver les 
bons vieux réflexes de défense 
de ses propres intérêts, quoi 
qu’il dut en coûter au pays...

Oligarchies et impôts
Les nobles sont loin d’avoir    

été les seuls à résister à l’égalité 
devant l’impôt. Les franges les 
plus élevées de la bourgeoisie 
financière et commerçante n’en 
ont jamais voulu non plus. Pour-
tant, la volonté de l’égalité ci-
vile était si forte que les privilé-
giés fiscaux nobles étaient pour 
la plupart décidés à abandonner 
l’avantage fiscal. La Révolution 
a été une période à part. Le droit 
de voter et l’éligibilité étaient 
liés au paiement d’un impôt 
direct conséquent. Les listes 
des collèges électoraux étaient 
d’ailleurs fonction de la liste 
d’importance de l’imposition 
par département. Cela dura tant 
que dura le suffrage censitaire. 
Même les plus ardents républi-
cains de la Monarchie de juillet 
n’ont jamais prétendu instaurer 

un régime fiscal plus conforme 
aux facultés de chacun. Avec 
l’avènement de la république 
en 1848 et 1870, les oligarchies 
bourgeoises ont fait le nécessai-
re pour que l’impôt sur le revenu 
ne soit pas instauré. Il faudra 
du temps et la persévérance de 
Caillaux et de Viviani pour l’ins-
taurer au début du siècle dernier.

Impôts et guerres

Depuis les temps les plus re-
culés il est admis que l’impôt 
est l’enfant de la guerre. La 
première taille date de Jean II 
le Bon et était destinée à couvrir 
les besoins de la guerre contre 
l’Anglais. Philippe le Bel avait 
déjà mis en place le « tu te bats 
ou tu payes. » C’est pourquoi les 
oligarchies étaient si attachées à 
la paix, quel qu’en soit le prix,  
quitte, comme la bourgeoisie de 
Paris jusqu’à Charles VII, à se 
jeter dans les bras de l’ennemi. 
En 1439, le même Charles réus-
sit à s’imposer comme le seul 
légitime à percevoir des impôts 
mais là aussi c’est pour couvrir 
les frais de la première armée 
permanente en France. L’impôt 
grandit avec l’État et ce sont les 
institutions qui vont permettre 
aux gouvernements de dévelop-
per des politiques de plus en plus 
interventionnistes pour dévelop-
per économiquement et culturel-
lement notre pays. Les guerres 

du vingtième siècle n’ont pas 
remis en cause les impôts, c’est 
bien après la Libération, à la fin 
de la « parenthèse  enchantée », 
que les choses se sont gâtées.

Impôt et idéologie
L’idéologie ultralibérale a fait 

de l’impôt un ennemi. Pas d’im-
pôt si on veut de la croissance et 
de l’emploi. De nombreux gou-
vernements se sont lancés dès 
les années soixante-dix (Chili) 
et plus encore dans les années 80 
(USA, Royaume-Uni) dans des 
politiques d’avantages fiscaux 
aux plus favorisés. Les baisses 
d’impôts n’ont jamais donné de 
résultat ni jamais ni nulle part. 
Cela n’empêche pourtant pas 
nos libéraux de continuer à ré-
clamer les dites baisses. De re-
noncement en renoncement, les 
gouvernements français depuis 
le milieu des années quatre-
vingt n’ont cessé de poursuivre 
dans cette voie suicidaire. On 
nous serine tous les jours que 
le taux de prélèvements obli-
gatoires est trop élevé. Outre 
que ce chiffre correspond à un 
amalgame douteux, il a une fâ-
cheuse tendance à être un objet 
de manipulation. En France, le 
taux moyen de pression fiscale 
sur les classes moyennes et de 
45 %, il tombe à 33 % dès que 
l’on arrive aux classes les plus 
favorisées. Hasard ? Plus de 450 
niches fiscales grèvent l’impôt 
sur les revenus. Hasard ? Pire 
que tout, lorsqu’on les rabote 
on s’attaque à la plus utiles pour 
les classes moyennes chez qui 
les deux membres du couple 
travaillent... Alors, la remise à 
plat promise peut faire sourire 
et/ou grincer les dents. Tant que 
le paradigme qui sous-tend la 
politique économique globale 
ne change pas, on ne voit pas ce 
que pourrait donner cette tenta-
tive, à part quelques semaines 
de plus à Jean-Marc Ayrault.

Charles GUÉMÉNÉ

Il veut la sauver sa tête, Ayrault, et ne lésine pas sur les moyens pour y parve-
nir. La grande remise à plat de notre système fiscal est censée redonner au chef 
du gouvernement le souffle qu’il n’a jamais eu. Cela fait des années que nous 

militons pour une réforme fiscale... Gageons que ce n’est pas encore pour 
cette fois.

Réforme fiscale

Du rien avec du rien
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e sommet Afrique-Fran-
ce de Cannes, marquant 
les adieux de Chirac en 
2006, devait être le der-
nier. Pourquoi Hollande 

a-t-il été convaincu d’en réunir 
un à l’Élysée les 6-7 décembre 
2013 ? A cause du Mali. Cas 
d’espèce - à l’époque le prési-
dent avait exclu toute interven-
tion en Centrafrique pour sau-
ver Bozizé -, il fallait encore en 
convaincre les autres dirigeants 
africains et si possible poser des 
règles strictes et imaginer des 
alternatives crédibles à l’enga-
gement des militaires français.
L’approche américaine de-

puis 2008 est clairement mili-
taire. Washington, via le relais 
d’Africom, le commandement 
américain pour l’Afrique, basé 
à Francfort, ne se préoccupe 
que des forces africaines ou 
combinées. Obama s’est distan-
cié des présidents africains qui 
ont mis quelque temps à com-
prendre mais en ont désormais 
pris leur parti. La coopération, 
qu’elle soit bi ou multilatérale, 
à travers les organisations ré-
gionales ou l’Union Africaine, 
ou encore des coalitions ad hoc, 
s’effectue de militaire à militai-
re. L’unique base US officielle 
sur le continent, à Djibouti, 
n’est pas liée à un quelconque 
accord de défense avec la Ré-
publique de Djibouti (comme 
c’est encore le cas pour la Fran-
ce). Elle est en quelque sorte 
extraterritoriale. De là partent 
les drones vers la Somalie (le 
Yémen aussi). Washington a 
installé aussi ses drones au Ke-
nya, au Niger. Les vicissitudes 
des présidents, ex-présidents, 
candidats présidents, de telle 
ou telle ethnie ou religion, ce 

n’est pas son problème. Com-
me c’est reposant, vu de France 
où l’Élysée, même après la dis-
parition officielle de la cellule 
Afrique à l’Élysée, est en per-
manence harcelé par les titulai-
res, les ex, les futurs politiques 
africains. C’est éminemment 
l’approche politique qui pré-
vaut, quoique l’on ne soit plus 
en phase avec elle (cela avait 
commencé sous Sarkozy). Mais 
comment s’en débarrasser ? Et 
surtout par quoi la remplacer ? 
Faut-il et peut-on passer direc-
tement à l’approche militaire ? 
Avec le Mali, le pouvoir au sein 
de l’Élysée a basculé en six ou 
huit mois de l’une à l’autre. 
Mais les militaires ont-ils pour 
autant pris définitivement la 
haute main sur ce qui nous 
reste de politique africaine ?
D’abord il y a loin d’y avoir 

unanimité au sein du monde mi-
litaire : vieille rivalité des Afri-
cains et des atlantistes, outre les 
choix budgétaires contraints. 
Ensuite même si c’était le cas, 
cela ne signifierait pas que l’on 
privilégierait toujours l’inter-
vention. Tout bon chef militaire 
est économe de ses forces et du 
sang versé. Pour aller en Cen-
trafrique, où l’armée française 
n’a guère abandonné sa présen-
ce depuis l’indépendance, il se 
fait tirer l’oreille. D’où l’abon-
dance des arguments souvent 
contradictoires utilisés via les 
médias par les parties concer-
nées. Le problème centrafricain 
aujourd’hui n’est pas celui du 
retour des luttes intestines et – 
hélas - des réfugiés, ni de l’ab-
sence de médiation extérieure 
mais de la défaillance répétée 
des forces multilatérales qui y 
sont envoyées. Sud-africains et 

Tchadiens n’avaient pas tenu 
devant la rébellion ; la force 
multinationale des États d’Afri-
que centrale (Fomac) est en po-
sition d’infériorité ; son relais 
panafricain qui doit être effec-
tif ce mois-ci (3 600 hommes) 
est déjà paralysé avant d’agir ; 
l’ONU a dû se contenter d’une 
mission de soutien (Misca) à 
laquelle Paris apporterait un 
renfort de 1 000 hommes en 
attendant l’arrivée d’ici quel-
ques mois d’éventuels Casques 
bleus. Forte du succès de sa 
brigade d’intervention rapide 
au Kivu (3 000 Sud-africains, 
Malawites et Tanzaniens), New 
York réfléchit à sa reproduction, 
sans s’aveugler sur les risques 
qu’en d’autres circonstances, 
une telle force soit battue ! C’est 
l’envers de l’approche tout-mi-
litaire. En effet, rien n’est réglé 
pour autant dans la région des 
Grands Lacs si le Congo-Kins-
hasa croit ainsi pouvoir se dis-
penser de l’approche politique.

Un absent de marque au som-
met de Paris : le Rwanda, au 
premier rang dans la négocia-
tion sur le Kivu, et qui n’a tou-
jours pas soldé l’héritage de la 
force Turquoise constituée à 
l’initiative de Paris avec des élé-
ments africains et avec l’aval de 
l’ONU pour arrêter le génocide. 
Personne n’a encore réellement 
tranché le débat depuis 1994. 
Pourtant c’est d’une franche 
explication de textes, d’un vé-
ritable bilan, que pourrait sortir 
une nouvelle doctrine française 
pour les conflits en Afrique qui 
apparaisse comme légitime 
aux yeux de tous les acteurs.

Yves LA MARCK

Entre approche politique et approche militaire, le sommet franco-africain de 
l’Élysée ne peut pas choisir. Pour faire du cas par cas, pas besoin de sommets.

Sommet Afrique-France

La guerre noire
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Brêves
Grande Bretagne

Le prince Charles, dont nous 
avons évoqué l’anniversaire 
dans notre dernier numéro, 
a pour la première fois rem-
placé sa mère lors du sommet 
du Commonwealth qui s’est 
ouvert le 15 novembre dernier 
au Sri Lanka. La réunion a été 
boycottée par plusieurs chef 
d’Etats, hostiles à l’attitude 
du gouvernements sri-lankais 
envers les Tamouls. C’est la 
première fois que la reine Éli-
sabeth n’assistait pas en per-
sonne à cette réunion annuelle 
de grande importance. Il sem-
ble que l’héritier doive prendre 
de plus en plus d’importance 
dans les moments à venir.

Grande Bretagne 
Le jeune prince George n’est 

pas encore en âge de mar-
cher mais cela ne l’empêche 
pas de recevoir des cadeaux 
somptueux et parfois curieux, 
partout où se rendent ses pa-
rents. Ainsi, au Kenya, le 
jeune Windsor s’est vu offrir 
une chèvre et un taureau... 
Ces deux présents ont une va-
leur essentielle dans la culture 
de ce pays et le petit prince 
pourra en battre des mains 
dès que cela lui sera possible.

Serbie
Le prince Alexandre de You-

goslavie est une personnalité 
essentielle dans son pays. En 
prince moderne et actif, il ne 
manque jamais de prendre part 
à des manifestations diverses, 
telle le 29 novembre, l’inaugu-
ration de l’école internationa-
le Prima à Belgrade. A chaque 
fois, les serbes manifestent 
leur attachement à leur prince 
qui ne manque jamais de faire 
son devoir avec un éternel 
sourire heureux aux lèvres.

Europe
Royaliste  n’est pas seul. Pour 

les locuteurs italiens, l’Allian-
za Reale publie un exellent 
magazine, proche du nôtre sur 
le fond et la forme ; et pour 
les germanistes Erbe und Auf-
trag, excellent aussi mais plus 
confidentiel. Il faut s’y intéres-
ser de près et ce faisant nous 
les tenons à votre disposition.
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ne directive de 1991 
a rendu obligatoire, 
au moins sur un plan 
comptable, la sépara-

tion des activités des gestion-
naires d’infrastructures et celles 
des entreprises ferroviaires. En 
1997, le gouvernement Juppé, 
malmené par les cheminots lors 
de la grande grève de décem-
bre 1995, fait voter une loi de 
transposition allant au-delà de 
cette obligation de séparation 
comptable et que les socialistes 
ne remettront pas en cause. Un 
nouvel EPIC est en effet créé, 
RFF, qui devient le propriétaire 
et le gestionnaire des infras-
tructures ferroviaires, à l’ex-
ception des gares dont la SNCF 
demeure affectataire. Il hérite 
au passage de la dette histori-
que de la SNCF largement due 
aux investissements liés aux li-
gnes à grande vitesse, construi-
tes depuis les années 1980.

Originalité française dans le 
paysage européen, la même loi 
qui fait de RFF le gestionnaire 
des infrastructures du réseau, 
fait de la SNCF son partenaire 
contractuel obligé, devenant à 
ce titre gestionnaire d’infras-
tructure délégué. La SNCF et 
ses personnels, outre leurs mis-
sions d’entreprise ferroviaire et 
de gestionnaire des gares, as-
surent donc toujours concrète-
ment, désormais pour le comp-
te de RFF, l’entretien du réseau 
ainsi que la gestion du trafic 

et des circulations, y compris 
l’attribution des sillons, c’est-
à-dire des capacités d’infras-
tructure que toute entreprise 
ferroviaire, dont la SNCF, 
doit désormais payer à RFF 
pour faire circuler ses trains.

Malgré cette particularité or-
ganisationnelle française, qui 
assurément montre aujourd’hui 
ses limites (complexité des cir-
cuits d’information pour coor-
donner le trafic et les nombreux 
travaux sur les voies), l’idée est 
bien depuis le début de poser 
progressivement les conditions 
d’une ouverture de l’activité 
ferroviaire au marché concur-
rentiel. Cette concurrence est 
d’ores et déjà effective depuis 
2006 pour l’ensemble du tra-
fic de marchandises, et elle 
l’est également depuis 2010 
pour le trafic international de 
voyageurs y compris sous la 
forme du cabotage (possibilité 
de vendre des billets pour un 
parcours en France à bord d’un 
train franchissant la frontière).

Une loi de 2009 a raffiné en-
core l’architecture en créant 
au sein de la SNCF un ser-
vice autonome exclusivement 
chargé de la répartition des 
sillons jusqu’à la gestion opé-
rationnelle des circulations, 
l’autorité française de régu-
lation des activités ferroviai-
res (ARAF) veillant parfois 
de façon tatillonne à l’étan-

chéité entre ce service et le 
reste de l’entreprise publique…

Des citadelles internes se 
créent, les informations ne cir-
culent plus que difficilement, y 
compris lorsqu’il s’agit de par-
tager les retours d’expérience en 
matière de sécurité, alors que le 
mode ferroviaire reste un mode 
techniquement très intégré.

Le Gouvernement tente de 
rassurer les cheminots, mais se 
paye de mots : un gestionnaire 
d’infrastructure unifié au sein 
d’un groupe public intégré. On 
fait semblant de rassembler 
la grande famille ferroviaire 
(pour sortir des luttes intesti-
nes et stériles entre la SNCF 
et RFF), on cherche aussi sans 
doute à préserver la cohérence 
de l’ensemble, mais la réalité 
est bien là. Les services de 
l’actuelle SNCF en charge de 
l’entretien et de la gestion des 
infrastructures (50 000 agents) 
font cette fois-ci le grand saut 
pour rejoindre ceux de RFF (1 
500 salariés) au sein d’un nou-
vel EPIC (1) dénommé SNCF 
Réseau, tandis qu’est créé un 
EPIC dénommé SNCF Mo-
bilités qui reprend les servi-
ces de l’entreprise ferroviaire 
et des gares (100 000 agents).

Nouvelle particularité françai-
se, destinée à maquiller la dé-
coupe en deux de l’entreprise 
historique : un troisième EPIC 

sera créé, dénommé SNCF, 
doté d’un directoire bicéphale 
dont le président sera le pré-
sident de SNCF Mobilités et 
le vice-président le président 
de SNCF Réseau. Un conseil 
de surveillance composé no-
tamment de représentants de 
l’État jouera les arbitres. Cet 
EPIC jouerait le rôle d’une 
société holding sans que l’on 
sache très bien encore quel-
les seront les missions qu’il 
pourra accomplir au bénéfice 
tant du groupe public que de 
l’ensemble des acteurs du sys-
tème ferroviaire. La question 
fait l’objet d’âpres discussions, 
les partisans d’un EPIC de tête 
assurant une forte intégration 
stratégique, financière et indus-
trielle trouvant des adversaires 
aussi bien du côté des futurs di-
rigeants de l’EPIC SNCF Ré-
seau que du côté de l’ARAF, 
sans parler du commissaire 
européen chargé des trans-
ports, Siim Kallas, qui veille au 
grain tel un gardien du temple !

Dans un récent avis, l’ARAF 
vient d’indiquer que la gestion 
des gares notamment devrait 
plutôt incomber au gestionnai-
re de l’infrastructure. L’EPIC 
SNCF Mobilités doit ainsi 
être renvoyé au statut d’une 
simple entreprise ferroviaire 
parmi les autres en attendant 
que les Régions, en leur qua-
lité d’autorité organisatrice, 
puissent la mettre en concur-
rence, via le lancement d’ap-
pels d’offres sur tout ou partie 
des différents trafics locaux…

Jacques Auxiette, président 

e gouvernement a présenté son projet de loi portant réforme ferroviaire 
le 16 octobre. Tout en intégrant RFF au sein d’un nouveau groupe 
public, ce projet marque une nouvelle étape dans le démantèlement de 
la SNCF.

Réforme ferroviaire

L

Et maintenant
trois EPIC !

U
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socialiste du Conseil Régional 
Pays de la Loire, dans un rap-
port remis au gouvernement au 
printemps, n’est d’ailleurs pas 
en reste sur le sujet qui propo-
sait que les Régions récupèrent 
la gestion des gares. Chacun 
veut sa part du gâteau… Pour 
lui, la SNCF, c’est un sim-
ple prestataire de transport !

�/�D���U�p�I�R�U�P�H���D�I�¿�F�K�H���S�R�X�U���D�P�E�L-
tion de maîtriser sinon résorber 
la dette portée par le réseau 
(près de 40 milliards d’euros). 
Des gains de productivité se-
raient recherchés partout au 
sein des trois EPIC du groupe 
par des mesures d’optimisa-
�W�L�R�Q�����G�¶�H�I�¿�F�D�F�L�W�p���D�F�F�U�X�H�V�����G�¶�R�U-
ganisation du travail. L’État 
renoncerait à ses propres divi-
dendes (plusieurs centaines de 
millions d’euros chacune de 
ces dernières années). L’EPIC 
holding opérerait une consoli-
�G�D�W�L�R�Q�� �¿�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �D�X�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�X��
groupe permettant une com-
�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q���¿�V�F�D�O�H���G�H�V���H�[�F�p�G�H�Q�W�V��
�H�W�� �G�H�V�� �G�p�¿�F�L�W�V���� �'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�G�U�H����
l’EPIC SNCF Mobilités rever-
serait au réseau tout ou partie 
�G�H�� �V�H�V�� �E�p�Q�p�¿�F�H�V���� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q��
qu’il en fasse à l’avenir, ce qui 
est loin d’être évident ! Pour-
quoi l’entreprise ferroviaire 
SNCF Mobilités, qui est d’ores 
et déjà en concurrence avec 
d’autres entreprises ferroviai-
res, devrait-elle reverser une 
�E�R�Q�Q�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �V�H�V�� �E�p�Q�p�¿�F�H�V��
au gestionnaire d’infrastructu-
re, alors qu’elle paye déjà des 
sillons par ailleurs ? Le raison-
�Q�H�P�H�Q�W���H�V�W���O�H���V�X�L�Y�D�Q�W�������S�X�L�V�T�X�H��
ses trains représentent encore 
une part très majoritaire du tra-
�¿�F�� �J�O�R�E�D�O���� �F�¶�H�V�W�� �H�O�O�H�� �T�X�L�� �W�L�U�H�U�D��
�O�H�� �S�O�X�V�� �S�U�R�¿�W�� �G�H�V�� �I�R�Q�G�V�� �U�p�L�Q-
jectés dans le système pour la 
rénovation du réseau… Ce rai-
sonnement tiendra un moment.

Autre aspect de la réforme, le 
�G�U�R�L�W���V�R�F�L�D�O�������O�H���6�W�D�W�X�W���G�H�V���S�H�U�V�R�Q-
nels n’est pas directement remis 
en cause, mais le projet de loi 
consacre également la possibilité 
pour les trois EPIC de recruter 
des personnels hors Statut (ce 
qui existe certes déjà) sans repré-

ciser les conditions autorisant de 
tels recrutements. Par ailleurs, la 
SNCF est, depuis une loi de 1940, 
tenue de respecter une réglemen-
tation draconienne en matière de 
durée du travail liée notamment 
aux impératifs de sécurité. Pro-
�E�O�q�P�H�� ���� �O�¶�D�F�W�X�H�O�� �G�p�F�U�H�W�� �T�X�L�� �U�H-
monte à 1999 ne s’applique pas 
aux conducteurs de fret des en-
treprises ferroviaires concurren-
�W�H�V�����O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���R�Q�W���E�L�H�Q���S�U�R�¿�W�p���G�H��
l’absence de cette contrainte ré-
glementaire depuis 2006 ! Ce qui 
n’a pas empêché l’ensemble du 
secteur ferroviaire de pâtir de la 
crise économique et de perdre des 
parts de marché face à la route…

Du coup, la SNCF a créé des 
�¿�O�L�D�O�H�V�� �H�P�S�O�R�\�D�Q�W�� �G�H�V�� �V�D�O�D-
riés hors Statut et, échaudée 
à juste titre par les conditions 
de l’ouverture à la concurren-
�F�H�� �G�X�� �W�U�D�¿�F�� �G�H�� �P�D�U�F�K�D�Q�G�L�V�H�V����
elle veille lors de la réforme 
à ce que les conditions régle-
mentaires soient harmonisées 
avant l’ouverture à la concur-
�U�H�Q�F�H�� �G�X�� �W�U�D�¿�F�� �Y�R�\�D�J�H�X�U�V�� �G�R-
mestique prévue en 2019. Le 
Gouvernement ne remet bien 
évidemment pas en cause une 
telle échéance, et il est loin 
d’être acquis que l’harmonisa-

tion se fasse par le haut comme 
le voudraient les organisations 
syndicales ! En outre, la rédac-
tion actuelle du projet de loi 
ne semble pas apporter toutes 
les garanties nécessaires quant 
au champ d’application du dé-
cret-socle et de la convention 
collective de branche censés 
servir d’outil d’harmonisation 
entre tous les acteurs du secteur.

Autre sujet qui n’est manifes-
tement pas abordé dans le projet 
de loi tant il est socialement ex-
�S�O�R�V�L�I�������O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�U�L�V�H��
des personnels SNCF au Statut 
lorsque, en application de la ré-
glementation européenne, une 
entreprise ferroviaire concur-
rente aura remporté un appel 
�G�¶�R�I�I�U�H�� �S�R�X�U�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �X�Q�� �W�U�D�¿�F��
régional… En l’état des dispo-
sitions légales du Code du Tra-
vail, le nouvel employeur serait 
tenu en principe à une reprise 
des personnels, mais les agents 
SNCF concernés ne quitteront 
pas de gaîté de cœur leur EPIC 
de rattachement et les futurs 
concurrents de SNCF Mobili-
tés, de leur côté, ne voudront 
certainement pas entendre par-
�O�H�U�� �G�X�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �V�S�p�F�L�¿�F�L�W�p�V��
d’emploi propres à un Statut 

réservé aux cheminots SNCF.

Il est encore trop tôt pour se fai-
re une idée précise de la loi qui 
sera votée au printemps prochain 
pour entrer en vigueur en 2015, 
même s’il est clair que l’on ne se 
dirige pas vraiment vers un choc 
�G�H�� �V�L�P�S�O�L�¿�F�D�W�L�R�Q�� ���� �$�Y�H�F�� �W�U�R�L�V��
EPIC juridiquement distincts, 
les processus de contractualisa-
tion et les litiges ne pourront se 
développer que de façon expo-
nentielle. Et il est déjà acquis 
également que si cette réforme, 
inspirée du modèle allemand de 
la DB, cherche à sauvegarder 
l’idée d’un groupe public ferro-
viaire français, elle inscrit claire-
ment ce groupe dans un schéma 
concurrentiel ardemment souhai-
té par les instances européennes 
et qui n’est nullement remis en 
cause. Cela étant, pouvions-nous 
vraiment attendre autre chose 
d’un gouvernement qui n’est 
manifestement pas décidé à ren-
verser la table communautaire ?

Yann KERGLOF
(1) Établissement public à ca-

ractère industriel et commer-
cial.



8Royaliste 1045

our le commandant en 
chef des forces alliées en 
Europe, «… les Nations 
unies ont à l’égard du 

maréchal Joukov une dette plus 
grande qu’envers tout autre. » 
Sur l’échelle des créances, Ei-
senhower ne pouvait se com-
parer à Gueorgui Konstantino-
vitch mais Jean Lopez (1) place 
un signe d’égalité entre les deux 
soldats, qui entretenaient de très 
cordiales relations.

Le général américain et le com-
muniste fervent ont suivi sur le 
plan militaire des itinéraires très 
différents. De milieu modeste, 
Eisenhower est sorti de West 
Point et n’a pas combattu avant 
1942. Joukov fréquente l’école 
de son village pendant trois ans 
avant d’aller travailler dans la 
boutique de son oncle. Incor-
poré dans l’armée impériale en 
1915, il devient sous-officier 
de cavalerie. Blessé en 1916, 
il rejoint l’Armée rouge le 1er 
octobre 1918 seulement, adhère 
au Parti communiste et participe 
activement à la guerre civile. 
C’est donc un Russe du peuple, 
un bolchevik tardif mais fidèle 
jusqu’à sa mort, doté au départ 
d’un faible bagage culturel, qui 
a battu les grands seigneurs de la 
Wehrmacht. Mais à quel prix !

À partir de 1918, l’histoire de 
Joukov se confond avec celle 
du communisme soviétique 
que Jean Lopez, connu pour ses 
excellents travaux d’histoire 
militaire (2), évoque magistra-

lement. Le système est totali-
taire, Staline est un authenti-
que tyran et l’on imagine une 
administration et une armée 
robotisées. Au contraire ! Les 
luttes internes font rage, la 
doctrine militaire n’est pas 
fixée, l’administration poli-
tique de l’armée complique 
le commandement, le corps 
des officiers est médiocre, la 
discipline militaire relâchée 
malgré la brutalité ambiante. 
Communiste impeccable issu 
d’un milieu socialement cor-
rect, Joukov se fait remarquer 
par ses qualités personnelles 
et ses compétences militaires. 
Sa carrière est rapide et il a 
la chance, en 1929, de suivre 
des cours qui lui permettent 
d’étudier les théories de Trian-
dafillov et de Svetchine qu’il 
mettra en application pendant 
la guerre. C’est là un point 
essentiel : l’art opératif so-
viétique (3) est supérieur à la 
stratégie allemande fixée sur 
la notion de campagne en vue 
de la bataille décisive.

Au milieu des années trente, 
lorsque Joukov commande la 
4ème division de cavalerie, 
l’Armée rouge  modernisée sous 
l’égide de chefs prestigieux est 
la plus grande du monde. Elle 
dispose de chefs remarqua-
bles, d’excellents théoriciens et 
d’immenses moyens… En juin 
1937, le Guide (Vojd) ordonne 
l’épouvantable purge du haut 
commandement et de l’encadre-

ment. Joukov échappe, de peu, 
à la Grande Terreur qui prive 
l’armée de toute capacité opéra-
tionnelle alors que la crise s’ag-
grave en Europe. Il se croit en-
core sur le fil du rasoir lorsque, 
en mai 1939, Staline l’envoie 
en Mongolie face aux Japonais 
qu’il affronte victorieusement à 
Khalkhin-God. Joukov devient 
un héros mais reste sans illu-
sion sur les capacités militaires 
soviétiques. La suite est connue 
: jusqu’en juin 1941, Staline est 
persuadé que les Allemands ne 
feront pas la guerre sur deux 
fronts et Joukov, devenu chef de 
l’État-major général (Stavka) en 
janvier, écrira qu’il « [n’avait] 
pas d’appréciation propre des 
faits » à une époque où il était 
vital d’être en accord avec le 
Vojd.

Les pages que Jean Lopez 
consacre à la Grande Guerre 
patriotique saisissent d’admi-
ration et d’effroi. Les souf-
frances des soldats et des civils 
soviétiques sont inouïes. Leur 
résistance est prodigieuse. In-
telligent, courageux, brutal - et 
amant passionné - Joukov se ré-
vèle pleinement dans l’immen-
se désastre puis dans les victoi-
res. Démis de ses fonctions à 
la Stavka le 29 juillet 1941, il 
sauve Leningrad puis assure la 
défense de Moscou lors d’une 
bataille qui est le véritable tour-
nant de guerre. Il conçoit avec 
Vassilevski l’opération Uranus 
de 1942 et subit un échec san-

glant à Rjev. Promu maréchal de 
l’Union soviétique, il remporte 
la bataille de Koursk en juillet 
1943, participe à la conception 
de l’opération Bagration vers 
Minsk et Vilnius… Ses troupes 
conquièrent le cœur de Berlin, 
au terme d’une course haletante 
et confuse avec celles de Ko-
niev.

Gueorgui Konstantinovitch 
est alors au faîte de sa gloire. 
C’est lui qui, sur un cheval 
blanc, commande la parade de 
la Victoire. Adulé, il inquiète. 
Les dirigeants soviétiques ont 
étudié la Révolution française 
et ils redoutent que celle de 
1917 ne finisse avec un nou-
veau Bonaparte… qui pourrait  
s’appeler Joukov. Le maréchal 
a sauvé la Russie. Il a sauvé 
l’Union soviétique d’une dis-
parition possible et apporté 
une contribution décisive à la 
défaite allemande. Mais il a en 
même temps sauvé Staline car 
il n’était pas impossible que le 
peuple russe, et d’autres, se re-
tourne contre le tyran. Le Vojd 
n’en a cure. Joukov tombe en 
disgrâce en 1947 puis connaît 
une réhabilitation partielle. 
Après la mort de Staline, il par-
ticipe à l’élimination de Beria. 
Nommé ministre de la Défense 
par Khrouchtchev, il participe à 
la déstalinisation et à la répres-
sion de l’insurrection de Buda-
pest avant d’être mis à la retrai-
te en 1957 : toujours l’ombre de 
Bonaparte… La fin de vie est 
triste. Mais l’histoire a rendu 
justice à l’un des plus grands 
soldats du siècle dernier.

Bertrand RENOUVIN

(1) Jean Lopez & Lasha 
Otkhmezuri – « Joukov, L’hom-
me qui a vaincu Hitler », Perrin, 
2013.

(2) Cf. notamment ses ouvra-
ges sur les batailles de Stalingrad, 
de Koursk et de Berlin publiés aux 
éditions Economica.

(3) Svetchine explique que 
« la tactique constitue les pas à 
partir desquels s’assemblent les 
bonds opérationnels. La stratégie 
montre le chemin que doivent sui-
vre ces bonds. »

Maréchal de l’Armée rouge, Joukov a sauvé l’Union soviétique, l’Europe toute 
entière… et le stalinisme. Sur le théâtre continental de la Seconde Guerre 

mondiale, ce grand capitaine n’a qu’un égal : Dwight Eisenhower.

Gueorgui Konstantinovitch

Joukov le sauveur
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e ne songe jamais, sans un sentiment d’amitié, à Michel 
Foucault. J’étais loin de partager toute sa pensée, même 
si j’étais admiratif de son œuvre, et singulièrement de sa 
façon de renouveler le regard historique. Mais l’homme 
était bienveillant, et nous avions au moins deux références 

très proches : Philippe Ariès d’abord, qui avait publié en 1961 
son Histoire de la folie, alors refusée par tous les éditeurs pari-
siens. La relation des deux hommes allait bien au-delà de cette 
rencontre. À la mort de l’historien, le philosophe lui rendit hom-
mage comme à un précurseur, celui qui avait mis en valeur une 
véritable stylistique de l’existence, et ainsi complètement modi-
fié notre rapport au passé, si bien que lui-même se réclamait du 
déplacement initié par Ariès. Notre seconde référence commune 
était, bien entendu, Maurice Clavel, avec lequel l’auteur des 
«Mots et des Choses» avait des liens qui dé-
passaient la complicité militante du moment, 
puisqu’il lui avait confié des secrets person-
nels qu’il n’avait sûrement pas partagés avec 
beaucoup. Clavel avait, de plus, une façon 
singulière d’interpréter Foucault, que celui-
ci ratifiait, bien qu’il fut conscient de leurs 
différences. Il savait Clavel bien plus proche 
de nous que lui-même ne l’était, mais il était 
suffisamment libre pour laisser ouvert tout 
le jeu possible des connivences et des dis-
semblances. Je ne jurerais pas que le climat 
actuel soit propice à de telles libéralités, le 
débat contemporain s’est considérablement 
durci et fermé. 

J’ai été heureux de retrouver Foucault au cœur d’un essai judi-
cieux et très informé de Diogo Sandinha (qui préside le Collège 
de philosophie) sur l’émancipation chez les penseurs modernes. 
Je suis d’ailleurs intrigué par le fait que le nom de notre philoso-
phe ne soit pas inscrit dans le titre de l’ouvrage, alors que sa pen-
sée en est l’objet principal, bien plus que celle de Deleuze qui 
n’intervient que subsidiairement dans son élaboration. On com-
prend que Kant soit mis en évidence, parce qu’il est l’initiateur 
incontestable d’une modernité qui se définit par l’émancipation 
humaine, celle-ci étant permise et libérée par le progrès des Lu-
mières et se spécifiant par une volonté d’autonomie. C’est à dire 
par un affranchissement des traditions et des dogmes qui permet 
de penser par soi-même. Foucault se situera toujours dans cette 
ligne kantienne, il y reviendra même plus explicitement dans la 
phase ultime de sa vie et de son œuvre, lorsqu’il se concentrera 
sur une éthique fondée sur le souci de soi, dont il a trouvé le 
modèle dans sa grande relecture des auteurs antiques. Cepen-
dant, Foucault se sépare de l’inspiration kantienne, dès lors que 
le philosophe de Koenigsberg est par excellence le penseur de 
la légitimité, fortement en rapport avec l’injonction de l’uni-
versel, alors que lui est fasciné par la transgression des limites, 
et donc des normes, et plus sensible à l’expérience singulière. 
De ce point de vue, il serait assez proche de Gilles Deleuze, qui 
avait établi une opposition plus que radicale à l’encontre de cette 
émancipation qui conduisait l’humanité à l’âge adulte. Deleuze 
faisait le choix contraire d’un devenir mineur, lui-même appa-
renté à un devenir enfant où l’émancipation trouvait une autre 

direction et une autre énergie. 
Bien que Diogo Sandinha n’y fasse pas allusion, je ne puis 

m’empêcher de rapprocher ce devenir enfant à l’ultime méta-
morphose que l’on trouve dans le Zarathoustra de Nietzsche, qui 
était si familier à Deleuze : « C’est que l’enfant est innocence et 
oubli, commencement nouveau, jeu, roue qui se meut elle-même, 
premier moteur, affirmation sainte. » La référence nietzschéen-
ne est significative d’une rupture définitive avec «  le chinois 
de Koenigsberg » à l’égard duquel la polémique est constante 
et féroce. Sa morale ne demeure-t-elle pas celle d’un prêtre et 
d’un fidèle ? Et l’autonomie revendiquée ne serait qu’une fic-
tion. L’émancipation aurait donc franchi une étape décisive avec 
la transgression de la normativité kantienne qui nous fait pas-
ser de la modernité à la post-modernité. Cependant, Foucault 
n’était pas disposé à se laisser aller à des utopies ou à des rêves 
révolutionnaires. De l’autre côté de la transgression il n’existe 
aucun projet où pourrait s’investir l’espérance d’un autre mon-
de. Aucune place pour l’eschatologie, le futur est indiscernable. 
C’est comme si nous étions assis à son bord, côtoyant l’abîme. 

Une figure médiatrice se dessine au sein de cette émancipation 
qui déconstruit le projet kantien, c’est celle d’un poète, auquel se 
sont beaucoup attachés ceux qui ne se retrouvaient pas pleinement 
dans les normes de la modernité, celle de Baudelaire. Baudelaire 

dont on a retenu le dandysme décalé, qui ne 
va pas sans difficulté pour ses interprètes. 
Sartre, qui s’est beaucoup intéressé à lui, 
n’approuve pas son retrait par rapport à 
l’engagement politique, celui qui requiert 
l’adhésion à un nous supérieur et à un 
combat collectif qui empiète cruellement 
sur l’aventure individuelle. Foucault, lui, 
s’y reconnaît volontiers, même s’il répudie 
son aristocratisme qui n’est pas sans res-
semblance avec celui de Nietzsche, qui a 
dessiné cette autre figure de rupture qui est 
celle d’un gentilhomme voué lui aussi à un 
destin élitiste qui se déploie jusqu’à l’idée 
du surhomme. 

Le dernier Foucault, celui de «L’usage 
des plaisirs et du Souci de soi» trouvera une sorte de compromis 
entre Kant et Baudelaire, en réhabilitant une éthique qui n’est 
pas du tout la morale normative de «La critique de la raison 
pratique», mais qui n’est pas déliée de tout souci politique. C’est 
d’ailleurs en se référant à la troisième critique, celle du juge-
ment, que Foucault peut alléguer d’une complicité avec la di-
mension esthétique de Kant, celle qui transgresse les limites de 
la connaissance du côté du sublime. D’où une position originale, 
qu’on pourrait presque qualifier de moyenne. Sandinha parle de 
dandy du commun, dont la tâche est « de faire ce qu’il a à faire 
prosaïquement, c’est à dire non pas au nom de l’humanité toute 
entière ni de l’avenir de la société, non pas au nom d’une caste 
ou d’une exception, non pas d’avantage au nom d’une préten-
due humanité de l’homme, mais au seul nom de ce qu’il croit 
être juste ou important, peut-être même urgent. » Je ne sais pas 
ce que serait aujourd’hui l’attitude de Michel Foucault dans les 
débats brûlants qui enflamment la sphère publique. À mon sens, 
il serait assez éloigné de l’extrémisme militant. Pour autant, il 
serait sans doute à l’épreuve d’une attitude qui répudie toute 
normativité anthropologique, en cherchant les chemins d’une 
éthique non dogmatique. C’est un pari incertain que de se vouer 
à une émancipation mineure différente de l’émancipation ma-
jeure des Lumières. Car il s’avère problématique de concilier le 
pur souci de soi avec les exigences d’une loi commune. 

Diogo Sandinha - « L’émancipation de Kant à Deleuze », Her-
mann, collection philosophie.

Royaliste 1045

L’émancipation
selon les modernes

par Gérard Leclerc
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n lit les trente Causeries 
�G�¶�X�Q���S�U�p�V�L�G�H�Q�W���T�X�L���V�H���¿�W��
élire quatre fois sans la 
moindre nostalgie. De 
la Grande dépression 

à la Seconde Guerre mondiale, 
ce ne sont que tragédies. Roo-
sevelt, comme Churchill, sut 
faire face et tous deux appor-
tèrent dans l’action un complet 
démenti aux propagandes to-
talitaires et aux élucubrations 
des bourgeois antidémocrates 
���� �U�R�\�D�O�H�V�� �R�X�� �L�P�S�p�U�L�D�O�H�V���� �O�H�V�� �U�p-
publiques démocratiques sont 
plus fortes que les tyrannies.

Denis Griesmar le souligne 
�G�D�Q�V�� �V�R�Q�� �H�[�F�H�O�O�H�Q�W�H�� �S�U�p�I�D�F�H�� ����
Roosevelt et Hitler utilisent la 
radio mais tandis que le Führer 
excite des foules fanatisées, le 
président des États-Unis choisit 
un ton familier pour s’adresser 
à l’ensemble du peuple. Sa po-
pularité tient à cette relation di-
recte, nouée selon le sentiment 
patriotique et la raison politique. 
C’est le contraire de la commu-
nication des gouvernances insi-
�G�L�H�X�V�H�V�� ���� �O�¶�K�R�P�P�H�� �G�¶�e�W�D�W�� �S�D�U�O�H��
en vérité. Lorsqu’il présente le 
New Deal, Roosevelt n’annonce 
pas les lendemains qui chantent 
et, après l’attaque sur Pearl Har-
bour, il dit qu’il faut s’attendre 
à d’autres mauvaises nouvel-
les. C’est sur une parole véri-
dique que la nation se mobilise.

Roosevelt n’est pas un génie. 
C’est un gentilhomme campa-

gnard qui connaît bien son pays, 
un pragmatique qui, dans un 
premier temps, ne se préoccupe 
guère des affaires du monde. 
Mais il a compris, face à la crise 
�G�H���������������T�X�¶�L�O���I�D�O�O�D�L�W���S�O�D�Q�L�¿�H�U���O�H�V��
activités essentielles, stimuler 
l’activité, augmenter les bas sa-
laires, interdire les monopoles et 
�O�H�X�U�V���S�U�R�¿�W�V���G�p�P�H�V�X�U�p�V�«���$�X���O�L�H�X��
d’imposer au peuple américain 
�G�¶�L�Q�W�H�U�P�L�Q�D�E�O�H�V�� �V�D�F�U�L�¿�F�H�V���� �L�O�� �U�H-
�O�D�Q�F�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�������©���Q�R�X�V��
améliorerons ainsi le confort et le 
bien-être de centaines de milliers 
de personnes, et les avantages qui 
en découleront auront un impact 
sur notre pays dans son ensem-
ble  », explique-t-il le 7 mai 1933.

�(�Q�¿�Q�����V�X�U�W�R�X�W�����L�O���D���F�R�P�S�U�L�V���T�X�H��
la guerre déclenchée par Hitler 
et les Japonais était mondiale, 
il a compris que cette guerre 
n’était pas comme les autres et 
que cette guerre pour la civili-
sation serait gagnée par la mo-
bilisation de toutes les capacités 
industrielles. Il aida la Grande-
Bretagne, demeurée seule face 
à l’Allemagne après juin 1940. 
Plus tard, il envoya un imposant 
matériel en l’Union soviétique. Il 
fut l’organisateur de la Victoire.

Maria DA SILVA

(1) Franklin D. Roosevelt - « 
Causeries au coin du feu - 1933-
1944 », Traduction et préface de 
Denis Griesmar, Éd. Bartillat, 2013. 

Franklin D. Roosevelt n’aimait pas la France et 
détestait le général de Gaulle. Ce qui n’empêche 

pas de le tenir pour un grand homme d’État, 
inventeur du New Deal, qui compte parmi les 

principaux artisans de la Victoire.

Roosevelt

Un homme 
d’État

O
e cinéma italien l’a ma-
�J�Q�L�¿�p�H�� �H�W�� �P�\�W�K�L�¿�p�H�� �P�r�P�H��
si elle est toujours présen-
tée comme un fascinant 
tombeau. Deneuve, la 

grande bourgeoise de Mauro Bo-
lognini, les incarnations de Silvana 
Mangano chez Pasolini (Théo-
rème) ou Visconti (Mort à Venise, 
Violence et Passion) sont évanes-
centes, romanesques et damnées. 
En 2009, l’italien Guadagnino met 
en scène une grande bourgeoise 
milanaise d’origine russe par qui 
le scandale arrive, au destin slave 
et tragique (Io sono l’amore).

Le cinéma français a préféré la 
moyenne bourgeoisie à la grande 
pour laquelle il ressent stupeur et 
effroi… Plus abordable est celle 
qui traine son mal de vivre dans 
des cafés enfumés cernés par la 
pluie (Claude Sautet). La grande 
bourgeoisie est traitée chez Cha-
brol mais elle est plutôt provin-
ciale et trompe l’ennui en s’entre-
tuant en famille. Heureusement il 
y a Sagan chez qui la bourgeoise 
(Deneuve encore) s’autorise à être 
rêveuse, nonchalante, très dilet-
tante,  entretenue un grand bour-
�J�H�R�L�V�� ���3�L�F�F�R�O�L���� �P�D�J�Q�L�¿�T�X�H���� �W�R�X�W��
aussi idéalisé, fortuné, cultivé 
et mélancolique (La Chamade).

La grande bourgeoise contem-
poraine française est caricaturée, 
souvent ridicule dans des comé-
dies françaises plus ou moins 
récentes ou malheureuse dans 
�F�H�U�W�D�L�Q�V�� �¿�O�P�V�� �G�U�D�P�D�W�L�T�X�H�V���� �W�R�X�V��
sonnent plus faux qu’un concert 
de casseroles. Décrire justement 
une classe sociale est une des 

choses les plus ardues qu’il soit.

Pourtant n’oublions pas le dé-
clin mélancolique d’une grande 
famille aristocratique traitée à 
la télévision dans Au Plaisir de 
Dieu, mais d’Ormesson était à 
l’écriture et il savait de quoi il 
parlait. Justement, personne ne 
parle mieux d’un milieu que 
celui qui en est issu ou celui 
qui l’a longuement fréquenté. 
Et chez Gallienne, la grande 
bourgeoise, c’est maman ! Et 
avec quelle justesse il incarne 
ce personnage jusque dans sa 
�U�H�V�S�L�U�D�W�L�R�Q�«�� �/�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �¿�Q�D-
�O�H�P�H�Q�W�� �F�¶�H�V�W�� �O�H�� �V�R�X�I�À�H���� �(�O�O�H�� �O�L�W��
des romans Harlequin sur son 
lit, passe sa vie pendue au télé-
phone à organiser sa vie fami-
liale et mondaine, jure comme 
�X�Q���F�K�D�U�U�H�W�L�H�U���H�W���S�U�L�H���V�R�Q���¿�O�V���G�H��
lui foutre la paix. Elle n’a pas 
le temps de l’écouter, elle est 
débordée et a donc décidé à vue 
d’œil qu’il a plutôt l’air homo-
sexuel. Elle l’appellera donc ma 
chérie pendant des années. Elle 
est la meilleure incarnation de 
la bourgeoise vue depuis long-
�W�H�P�S�V���D�X���F�L�Q�p�P�D�����7�R�X�W���\���H�V�W�������O�D��
façon de s’habiller, de fumer, 
de tenir sa tête les intonations 
de voix, la gestuelle, cette fa-
çon de ne pas avoir le temps, 
d’être amène et mondaine et 
la seconde qui suit cinglante 
�H�W�� �D�U�U�R�J�D�Q�W�H�� ���� �X�Q�H�� �S�H�U�I�H�F�W�L�R�Q��

Cristine MASSA

Cinéma

La grande
bourgeoisie

Finalement, davantage que le coming out à 
�O�·�H�Q�Y�H�U�V�����O�H���À�O�P���G�H���*�X�L�O�O�D�X�P�H���*�D�O�O�L�H�Q�Q�H�����/�H�V��

garçons et Guillaume, à table !) est enthousiasmant 
par son portrait de LA grande bourgeoise. Une 

grande bourgeoise qui, à l’écran a souvent été soit 
idéalisée, soit caricaturée.

L
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arcel Gauchet dit que 
«  c’est l’heure du Front 
national. » (1) Le constat 
est accablant pour l’UMP 

comme pour le Parti socialiste et 
ses satellites. Les chiraquiens et 
les sarkozystes ont liquidé le gaul-
lisme. Les jospinistes et les hollan-
distes ont ruiné le socialisme. En 
abandonnant l’ultralibéralisme de 
son père et en gardant le nationa-
lisme, Marine Le Pen s’est placée 
en un point où les déçus des deux 
rives pouvaient se rejoindre et le 
Front national est devenu un parti 
attrape-tout�� �T�X�L�� �S�U�R�¿�W�H�� �G�H�� �W�R�X�W�H�V��
les crises.

J’ai résumé à trop gros traits 
une analyse que je partage mais 
j’ajoute que le débat entre Marcel 
Gauchet et Jean-François Kahn 
gagnerait en clarté si l’on précisait 
que la droite et la gauche classi-
ques sont les deux fractions rivales 
d’une même oligarchie dénoncée 
par Marine Le Pen qui vise le bon 
endroit et accuse au bon moment. 
�6�R�Q�� �G�L�V�F�R�X�U�V�� �H�V�W�� �H�I�¿�F�D�F�H�� �P�D�L�V�� �V�D��
�V�W�U�D�W�p�J�L�H�� �H�V�W�� �G�p�¿�F�L�H�Q�W�H �F�R�P�P�H�� �O�H��
�V�R�X�O�L�J�Q�H�� �0�D�U�F�H�O�� �*�D�X�F�K�H�W ���� �© elle 
reste politiquement faible car tout 
se joue sur sa personne ; elle n’a 
pas de véritable parti derrière elle, 
pas de vrais relais dans la société ». 
De fait, le Front national n’est pas 
la réplique des partis fascistes, ni 
même des ligues antiparlementai-
res de l’entre-deux-guerres. Nous 
sommes en présence d’une petite 
�P�D�F�K�L�Q�H�� �p�O�H�F�W�R�U�D�O�H�� �J�R�Q�À�p�H�� �S�D�U�� �O�H��
succès mais qui ne peut pas engen-
drer le grand parti de gouverne-
ment qui permettrait à Marine Le 
Pen de se maintenir à l’Élysée si, 
d’aventure, elle était élue en 2017 
à la présidence de la République.

La présidente du Front national 
est en train d’écrire, selon les mots 
de Marcel Gauchet, le « scénario 

de l’incapacitation générale  ». 
Elle est incapable d’assumer la 
fonction présidentielle, même si 
une fraction de la droite oligar-
chique se rallie au frontisme. La 
droite selon Fillon ou Copé est 
incapable de remporter la pro-
chaine présidentielle, à cause du 
Front national. Le centre est dans 
une incapacité proche de l’anéan-
tissement. J’en conclus que seul 
�)�U�D�Q�o�R�L�V���+�R�O�O�D�Q�G�H���S�H�X�W���S�U�R�¿�W�H�U���G�H��
la menace frontiste pour se faire 
réélire en héros de l’antiracisme 
et de l’antifascisme – ce qui nous 

replongerait pour cinq ans dans 
l’incapacité européiste. Il apparaî-
trait alors clairement que le Front 
national assure l’équilibre général 
du système oligarchique… surtout 
�V�¶�L�O�� �V�H�� �F�R�Q�¿�U�P�H�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �L�Q�F�D�S�D-
ble de catalyser les divers mouve-
ments de révolte. 

Qui peut nous sortir du blocage 
politique ? Certainement pas les 
chefs de la droite et de la gauche 
oligarchiques, trop dépendants 
de leurs groupes de soutien. Ni le 
Front de gauche, toujours plus af-
faibli par ses aveuglements et ses 
contradictions. La percée d’une 

petite formation n’est pas impos-
sible mais Marine Le Pen est, à 
l’heure actuelle, la seule qui puisse 
bouleverser le jeu politicien com-
me je l’écrivais en mai dernier (2).  
À la différence de Marcel Gau-
chet, j’estime qu’elle ne parvient 
pas à renouer « l’une des alliances 
les plus fortes dans le champ poli-
tique français, celle de l’aspiration 
nationale et de l’aspiration so-
ciale » dont le gaullisme fut « une 
incarnation exemplaire ». Le dis-
cours xénophobe, qui maintient la 
gauche dans une mobilisation mi-
nimale sur le thème du retour aux 
années trente, est un mur infran-
chissable entre le Front national et 
tous ceux qui veulent reprendre et 
prolonger la révolution accomplie 
après la Libération. Puisque les 
discriminations ethnoculturelles 
contredisent le principe même du 
rassemblement, puisque Marine Le 
Pen veut renouer avec la tradition 
nationale et reprendre un grand 
dessein de politique étrangère, il 
serait logique qu’elle rejette son 
héritage nationaliste. On verrait 
�D�O�R�U�V�� �V�H�� �I�R�U�P�H�U�� �X�Q�H�� �F�R�Q�¿�J�X�U�D�W�L�R�Q��
politique nouvelle, riche en jeunes 
et vieux serviteurs de l’État…

Je crains que Marine Le Pen ne 
choisisse le confort des additions 
électorales, qui permettent d’ajou-
ter le petit public xénophobe à la 
grande foule de ceux qui veulent 
protester contre l’ultralibéralisme. 
Elle rejoindrait alors la triste co-
horte de ceux qui capitalisent des 
voix et laissent les citoyens en 
plan. Les meilleurs de ses amis 
pourraient peut-être lui demander 
si elle n’est pas digne d’un autre 
destin.    

Bertrand RENOUVIN

(1) Revue Le Débat, numéro 176 de sep-
�W�H�P�E�U�H���R�F�W�R�E�U�H���������� �����0�D�U�F�H�O���*�D�X�F�K�H�W���	��
Jean-François Kahn - « Du sarkozysme 
au hollandisme ». Éd. Gallimard.

(2) Cf. mes trois Lettres à Marine Le 
�3�H�Q�� �V�X�U�� �P�R�Q�� �E�O�R�J�� �K�W�W�S�������Z�Z�Z���E�H�U�W�U�D�Q�G��
renouvin.fr
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